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4. Si le Compte du stock régulateur ne peut effectuer le remboursement en espèces

exigible en application de l'alinéa a), b) ou c) du paragraphe 3 du présent article sans

que la viabilité du Compte du stock régulateur en soit compromise ou sans qu'il soit

nécessaire de procéder à un appel de contributions supplémentaires auprès des mem-

bres pour couvrir le montant à rembourser, le remboursement est différé jusqu'à ce

que la quantité nécessaire de caoutchouc naturel du stock régulateur puisse être ven-

due à un prix égal ou supérieur au prix d'intervention supérieur. Si, avant la fin de

la période d'une année stipulée à l'article 64, le Conseil informe un membre qui se

retire que le remboursement devra être différé conformément au présent paragraphe,

la période d'une année entre la notification de l'intention de retrait et le retrait effec-

tif peut, si le membre qui se retire le désire, être prolongée jusqu'à ce que le Conseil

informe ce membre que le remboursement de sa part peut être effectué dans les 60

jours.

5. Un membre qui a reçu en remboursement un montant approprié en applica-

tion du présent article n'aura droit à aucune part du produit de la liquidation de

l'Organisation. Il ne pourra lui être imputé non plus aucun déficit éventuel de

l'Organisation après que le remboursement aura été effectué.

ARTICLE 67

Durée, prorogation et fin du présent Accord

1. Le présent Accord restera en vigueur pendant une période de cinq ans à

compter de la date d'entrée en vigueur, à moins qu'il ne soit prorogé en application

du paragraphe 2, 3 ou 4 du présent article ou qu'il n'y soit mis fin en application

du paragraphe 5 ou 6 du présent article.

2. Avant l'expiration de la période de cinq ans visée au paragraphe 1 du présent

article, le Conseil peut, par un vote spécial, décider de Proroger le présent Accord

Pour une période ne dépassant pas deux ans et/ou de le renégocier. Le Conseil notifie

cette ou ces décisions au dépositaire.

3. Si, avant l'expiration de la période de cinq ans visée au paragraphe 1 du pré-

sent article, les négociations en vue d'un nouvel accord destiné à remplacer le présent

Accord n'ont pas encore abouti, le Conseil peut, par un vote spécial, proroger le

présent Accord pour une période ne dépassant pas deux ans. Le Conseil notifie cette

Prorogation au dépositaire.

4. Si, avant l'expiration de la période de cinq ans visée au paragraphe 1 du pré-

sent article, un nouvel accord destiné à remplacer le présent Accord a été négocié

'nais n'est pas encore entré en vigueur à titre provisoire ou définitif, le Conseil peut,

par un vote spécial, proroger le présent Accord jusqu'à l'entrée en vigueur à titre

Provisoire ou définitif du nouvel accord, sous réserve que cette prorogation ne dépasse

pas deux ans. Le Conseil nofifie la prorogation au dépositaire.

5. Si un nouvel accord international sur le caoutchouc naturel est négocié et en-

tre en vigueur alors que le présent Accord est en cours de prorogation conformément

au paragraphe 2, 3 ou 4 du présent article, le présent Accord, tel qu'il a été prorogé,

Prend fin au moment de l'entrée en vigueur du nouvel accord.


